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LECTURES ET RELECTURES DU CODE CIVIL. QUERELLES 
DOCTRINALES AUTOUR DE LA PLACE DU TRAVAIL 

DANS LA CODIFICATION NAPOLÉONIENNE

Farid Lekéal*

Sommaire: I. Un code pour tous? II. Tous contre le code? III. Conclusion.

Dans un récit autobiographique accueilli par fragments par la Revue de Paris 
au cours de l’hiver 1904-1905 —dont la réédition en 1998 sous le titre Mé-
moires d’un paysans bas-breton remporte un très large succès—, Jean-Marie 
Deguignet, porte un jugement sans appel sur le Code civil:

En France, il n’y a pas de justice pour les travailleurs. Les travailleurs, les hommes 
de peine, les prolétaires ne sont pas connus dans le code civil. Ces codes ne sont 
faits que pour les riches. Voyez la misère, mes pauvres enfants, en écrivant ce mot 
riche, j’ai heurté mon encrier qui est tombé sur ma cruche et s’est brisé. Et, n’ayant 
pas le moyen d’en acheter un autre, je continue à écrire avec mon crayon.1

De fait, la question de la place du Code civil dans la culture françai-
se structure périodiquement le débat public français. Le Code Napoléon a 
d’abord fait l’objet d’une autocélébration de la part de ses promoteurs qui ne 
tardent pas à s’employer —pour certains d’entre eux—, à forger la légende de 
l’«arche sainte» ayant vocation à incarner «la morale universelle».2 Le même 
code a pu se prêter à de multiples panégyriques de la part de ses nombreux 
admirateurs. Pour s’en tenir à l’une des plus fameuses illustrations, Adolphe 
Thiers, dans son Histoire du Consulat et de l’Empire célèbre avec enthou-

*  Centre d’Histoire Judiciaire, CNRS-Ulille.
1  J.-M. Deguignet (1834-1905), Mémoires d’un paysans bas-breton, Édition établie par 

Bernez Rouz, Ergué Gabéric, An Here, 1997, 347. Elles sont publiées en partie dans la Revue 
de Paris, quelques années après sa rencontre avec Anatole Le Braz.

2  Tels sont les mots prêtés respectivement à Bigot de Préameneu et à Grenier et rapportés 
par Maxime Leroy dans Le Code civil et le droit nouveau, Paris, Société nouvelle de libraire et 
d’édition, Bibliothèque socialiste, no. 22, 1904, p. 7.
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siasme ce «Code civilisé du monde moderne» qui, selon ses vues, a donné à la 
France «la meilleure forme de l’état social».3

Pourtant, l’œuvre consulaire est quasi-simultanément en proie à un véritable 
dénigrement de la part de nombreux détracteurs, soit qu’ils s’en estiment direc-
tement les victimes,4 à l’instar de Jean-Marie Deguignet, soit qu’ils se prévalent 
d’une expertise historique pour en souligner les limites et les manquements, en 
particulier sur la question des rapports de travail.

Le code a fort heureusement bénéficié, depuis lors, de nombreux travaux 
dans le domaine de l’histoire du droit privé qui ont permis d’en mieux cerner 
la genèse.

Ont ainsi pu être éclairées tant ses origines doctrinales5 que le rôle joué par 
le chef du pouvoir exécutif dans le processus de codification.6 Les recherches 
engagées autour de ses origines et de sa vocation ont sans doute été encouragées 
par les célébrations périodiquement organisées pour honorer l’anniversaire de 
sa promulgation; célébrations du centenaire, du cent-cinquantenaire, dont la 
couverture est réhaussée des couleurs vert et or évocatrices du Premier Empi-
re.7 Plus récemment, le bicentenaire a bénéficié d’une exposition virtuelle très 
richement illustrée.8 Les dernières célébrations organisées en cette occasion 
ont, parmi toute une série de manifestations, donné lieu à un hommage solen-
nel de la part du président de l’Assemblée nationale française qui, cédant aux 
solennités de circonstance, y a salué «le modèle de civilisation qu’il incarne 
dans le monde».

Au-delà de ces discours convenus, la question du Code civil s’est trouvée, il 
y a quelques années, à l’intersection d’une série de travaux menés en histoire 
du droit social. Les publications qui, en France, ont accompagné l’émergence 
de ce nouveau champ de recherche voient le jour à partir des années 1990, 
dans le sillage des travaux pionniers engagés par Francis Hordern sous les 
auspices de l’Institut régional du Travail d’Aix-Marseille9 à la fin des années 

3  Idem.
4  J.-M. Deguignet, Mémoires…, op. cit.
5  En ce sens, parmi toute une série de publications: X. Martin, Nature humaine et Révolu-

tion française: du siècle des Lumières au Code Napoléon, D.M. Morin, Bouère, 1994.
6  J.-L. Halpérin, «L’histoire de la fabrication du Code. Le Code: Napoléon?», «Pouvoirs», 

2003/4 no. 107, p. 11-21.
7  Sur ce point, par exemple: I. Zajtay, «Les destinées du Code civil», Revue internationale 

de droit comparé. vol. 6, no.4. Octobre-décembre 1954, p. 792-810.
8  http://expocujas.univ-paris1.fr/Bicentenaire/posteriteducode/elogesetcritiques.htm.  On peut 

évoquer l’exposition co-organisée par la Cour de cassation et l’Assemblée nationale du 12 mars 
au 10 mai 2014, dont le comité d’organisation était présidé par le doyen Jean-Louis Halpérin.

9  Francis Hordern fait paraître en 1988 le premier numéro des Cahiers de l’Institut 
Régional du Travail intitulé Histoire sociale et du droit social. Il a pour sous-titre Naissance 
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1980. Ils donnent lieu à des synthèses d’envergure publiées, à quelques an-
nées d’intervalle par les historiens du droit français, parmi lesquels Jacques 
Bouveresse,10 Jean-Pierre Le Crom11 et Norbert Olszak.12

Les questionnements nouveaux nés au cours de cette décennie ont d’ailleurs 
fait l’objet d’un colloque destiné à confronter les perspectives ouvertes par le 
développement de ces nouvelles pistes de recherches. Elles sont parues sous 
le titre évocateur: Construction d’une histoire du droit du travail.13

La question du Code civil n’a pas manqué de croiser les recherches enga-
gées dans le cadre de cette réflexion. Ainsi, dès 1991, Francis Hordern est-il 
en mesure de proposer une chronologie précise des griefs formulés à l’encontre 
d’un Code civil qui aurait «oublié» les ouvriers ou qui, pour le moins, aurait été 
en inadéquation avec la condition ouvrière.14

Cette critique, expose-t-il, est entamée dès les années 1830 et rencontre de 
nombreux échos au cours des décennies suivantes. Elle est le fait tant des libé-
raux —tels Pellegrino Rossi15 ou Charles Renouard—16 que des socialistes, à 
l’instar d’Eugène Buret,17de Constantin Pecqueur,18 ou de Louis Blanc. Tous 

d’une institution: du contrôle ouvrier aux délégués du personnel, Université d’Aix-Marseille II, 
1988.

10  En ce sens, par exemple: G. Aubin, J. Bouveresse, Introduction historique au droit du 
travail, Paris, Puf, 1995.

11  En ce sens, par exemple: J.-P. Le Crom (dir.), Deux siècles de droit du travail. L’histoire 
par les lois, Paris, Éditions de l’Atelier, 1998.

12  N. Olszak, Histoire du droit du travail, Paris, Puf, 1999. Du même auteur: Histoire du 
droit du travail, Paris, Economica, 2011. Sur le périmètre de ce champ de recherche: O. Ver-
nier, «L’’histoire du droit social», dans B. d’Alteroche, J. Krynen (dir.), L’histoire du droit en 
France. Nouvelles tendances, nouveaux territoires, Paris, Garnier, 2014, p. 455-477.

13  F. Hordern (dir.), Construction d’une histoire du droit du travail, Cahiers de l’Institut 
Régional du Travail, Université d’Aix-Marseille II, no. 9, Avril 2001. Actes du Colloque d’Aix-
en-Provence des 20 et 21 septembre 2000.

14  F. Hordern, «Du louage de service au contrat de travail ou de la police au droit» dans 
Histoire sociale et du droit social, Cahiers de l’Institut Régional du Travail, Université Aix-
Marseille II, no. 3 1991, p. 73 et s.

15  En ce sens, par exemple: P. Rossi, «Observations sur le droit civil des Français consi-
déré dans ses rapports avec l’état économique de la société», Mémoires de l’Académie royale 
des sciences morales et politiques de l’Institut de France. Section de législation droit public et 
jurisprudence, tome 2, 1839, p. 261-281.

16  En ce sens, par exemple: C. Renouard, Du droit industriel dans ses rapports avec les prin-
cipes du droit civil sur les personnes et sur les choses, Paris, Guillaumin, 1860, p. 3-4. L’auteur 
prophétise que la législation industrielle «aura son code dont la rédaction apparaît comme un 
besoin de l’avenir».

17  En ce sens, par exemple: E. Buret, De la misère des classes laborieuses en Angleterre et en 
France, Paris, Paulin, 1840, t. 2, p. 79, 358.

18  En ce sens, par exemple: C. Pecqueur, Théorie nouvelle d’économie sociale et politique, 
Paris, Capelle, 1842, p. 490 et s.
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se rejoignent pour déplorer les insuffisances du code en matière de travail et 
pour se prononcer en faveur de l’adoption d’une législation spécifique soit 
intégrée dans le Code, soit destinée à le compléter sous une autre forme. Au 
cours du Second Empire, remarque-t-il encore, les républicains vont alimen-
ter cette critique des insuffisantes d’un code qui aurait ignoré le monde du 
travail. Certains d’entre eux vont ainsi faire de sa révision un des articles de 
leur programme.19

Le débat n’est nullement achevé avec la fin du Second Empire. La ques-
tion de la place du travail dans le Code civil n’a cessé depuis lors de susciter 
l’attention des historiens des lettres comme celle des historiens du droit. Les 
enjeux ne sont pourtant plus les mêmes qu’au XIXe siècle, dans la mesure où 
les principales revendications qu’elles sous-tendaient —la réforme du Code 
ou l’adoption d’un code spécifique au travail—, ont été dans l’intervalle sa-
tisfaites, au moins sur la forme.

Au-delà du diagnostic porté sur le fond des modifications intervenues de-
puis 1804, il reste que la réflexion à laquelle a donné lieu la question de la 
place du travail dans le Code civil est en partie liée à des querelles de repré-
sentations relatives aux présupposés idéologiques prêtés aux rédacteurs du 
Code.

Souvent présenté comme une œuvre destinée à sceller l’unité nationale20 
(I), la réception de ce «Code pour tous» n’a pas résisté aux effets du déve-
loppement, en France, d’une nouvelle sensibilité historiographique irriguée 
par l’histoire sociale. Cette dernière a eu pour effet de minorer la dimension 
universaliste du Code pour, au contraire, mettre en relief les facteurs de cloi-
sonnement qu’il aurait introduits dans le corps social français (II).

I. Un code pour tous?

Code de «tous les Français» dont la vocation supranationale est hautement 
revendiquée,21 l’œuvre consulaire n’en tarde pas moins, quelques décen-
nies après sa promulgation, à être au centre d’interrogations croisées por-
tant à la fois sur l’analyse du champ d’application de certaines de ses dis-
positions, sur son contenu, et sur sa portée. Les questions posées dans ce 

19  En ce sens, par exemple: É. Acollas, Nécessité de refondre nos codes et notamment le 
Code Napoléon au point de vue de l’idée démocratique, Paris, Librairie centrale, 1866.

20  Il est le premier code «authentiquement national», selon l’expression de Jean-Louis 
Halpérin, «Deux cents ans de rayonnement du Code civil des Français», Les Cahiers de droit, 
46, (1-2), p. 229-251, 2005.

21  A. Wijffels (dir.), Le Code civil entre ius commune et droit civil européen, Bruxelles, 
Bruylant, 2005.
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cadre ne tardent pas à donner lieu à un questionnement plus général autour 
de son objet.

1. Les interrogations autour du contenu: 
socle et grilles de lecture du code

L’évaluation de la place du travail dans le Code civil invite, en premier 
lieu, à interroger le nombre d’articles qui y renvoient explicitement. Or, cette 
simple recension expose à des divergences d’appréciation car si les histo-
riens conviennent généralement que le Code civil des Français accorde très 
peu de place à cette question —ce qui est parfois interprété comme une for-
me de désintérêt vis-à-vis des personnes vouées aux activités productives—, 
le simple décompte du nombre d’article est loin de faire l’unanimité.

Une première lecture du Code civil invite à considérer que seuls deux arti-
cles22 —si l’on excepte l’article 1779 relatif au louage d’ouvrage et d’industrie 
qui en définit les modalités d’accomplissement—23 sont spécifiquement con-
sacrés aux relations de travail: les articles 1780 et 1781, insérés dans une 
section consacrée au louage des domestiques et des ouvriers. Le premier con-
cerne la durée du contrat et a pour objectif de se prémunir contre toute pers-
pective du retour au servage que l’on souhaite proscrire à jamais. Il dispose 
donc que l’on «ne peut engager ses services qu’à temps ou pour une durée 
déterminée». Le second article introduit une dérogation au droit commun de 
la preuve dont le champ d’application est étroitement circonscrit. Il prévoit 
précisément que: «Le maître est cru sur son affirmation, pour la quotité des ga-
ges, pour le paiement des salaires, de l’année échue et pour les acomptes donnés 
pour l’année courante».

Comme le note en 2002 Alain Cottereau, dans un article qui interroge les 
pratiques introduites dans les relations de travail dans les prolongements de 
la Révolution française et de la codification, «l’oubli des ouvriers dans le 
Code civil et le laconisme des deux articles 1780 et 1781 sont devenus une 
sorte de question rituelle pour aborder le droit du travail».24 Pourtant, une re-

22  En ce sens, par exemple: «Discours de M. Ballot-Beaupré», Premier Président de la 
Cour de cassation, Le centenaire du Code civil, Imprimerie nationale, 1904, p. 30.

23  Dans le chapitre III du titre VIII (Livre III) consacré au contrat de louage, l’article 1779 
dispose: «Il y a trois espèces principales de louage d’ouvrage et d’industrie: 1o. Le louage des 
gens de travail qui s’engagent au service de quelqu’un; 2o. Celui des voituriers, tant par terre 
que par eau, qui se chargent du transport des personnes ou des marchandises; 3o. Celui des 
entrepreneurs d’ouvrage par suite de devis ou marchés».

24  A. Cottereau, «Droit et bon droit. Un droit des ouvriers instauré, puis évincé par le droit 
du travail (France, XIXe siècle)», Annales. Histoire, Sciences Sociales 2002/6, 57e année, p. 
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lecture attentive, par le même auteur, des termes par lesquels les juridictions 
civiles —tribunaux prud’homaux et tribunaux de commerce, des justices de 
paix et tribunaux civils— ont saisi la relation de travail permet d’invalider 
partiellement ce diagnostic qui jusqu’alors dominait l’historiographie. Ain-
si, selon Alain Cottereau, ce ne sont pas moins de treize autres articles qui 
renvoient aux relations de travail, notamment les articles 1787 à 1799 dont 
les dispositions encadrent le louage d’ouvrage et d’industrie. Or, les sources 
judiciaires indiquent que, majoritairement, les ouvriers de la grande et de la 
petite industrie relevaient de ces treize articles, ce qui contredit l’antienne 
de l’oubli des ouvriers par le Code qui aurait négligé de prendre en considé-
ration leur état en leur consacrant exclusivement deux articles.

Cette remise en cause de la thèse du défaut de prise en considération 
de la figure de l’ouvrier par la législation consulaire, est à relier à un pré-
cédent historique d’une autre nature mais qui aboutissait à une conclusion 
identique.

Elle est le fait d’un juriste atypique dans le champ académique de son 
époque, auteur d’une thèse audacieuse intitulée L’esprit de la législation 
napoléonienne,25 parue en 1898. L’année même de la célébration du cente-
naire du Code civil, il établit un décompte exhaustif de tous articles du Code 
susceptibles de saisir les relations de travail dans leur moindre aspect. Or, la 
recension qu’il opère à cette date contredit l’appréciation canonique suivant 
laquelle seuls deux articles du Code auraient encadré le travail.

Outre les article 1780 et 1781, Maxime Leroy intègre dans son décompte 
d’autres articles pour porter finalement le nombre à sept. Il inclut ainsi dans 
sa recension l’article 1798, qui accorde aux maçons, charpentiers et autres 
ouvriers du bâtiment une action directe en paiement contre celui pour lequel 
l’ouvrage a été fait: «C’est eux, commente-t-il, qui ont augmenté d’une créance 
le patrimoine de l’entrepreneur et le bénéfice leur en revient légitimement». Il ad-
joint à la liste l’article 2101, qui privilégie les salaires des gens de service sur 
le prix des meubles: «Privilège aristocratique, comme on l’a remarqué, souligne-
t-il,: c’est le luxe des gens riches qui est protégé». Il relève encore que l’action 
des domestiques était prescrite par un an, d’après l’article 2272; que celle des 

1521-1557. En ce sens également: P. Lefebvre, «Subordination et «révolutions» du travail et 
droit du travail (1776-2010)», Entreprises et histoire, 2009/4 no. 57, p. 45-78, en particulier p. 
48. À titre d’illustration, sur la sévérité du diagnostic porté sur certaines dispositions du code 
civil, en particulier de l’article 1780: J. Le Goff, Du silence à la parole. Droit du travail, société, 
État (1830-1989), Quimper, Calligrammes 1989: «S’il s’accorde parfaitement à la stratégie de 
flexibilisation de l’emploi déployée par le patronat, cet article 1780 sert mieux encore l’ordre 
disciplinaire d’entreprise en faisant planer sur l’ouvrier la menace permanente du renvoi», p. 38.

25  Maxime Leroy, L’esprit de la législation napoléonienne. Esquisse d’une étude critique, 
Nancy, Crepin-Leblond, 1898.
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ouvriers l’est par six mois en vertu l’article 2271. Il note encore que l’article 
2103 accorde un privilège aux ouvriers du bâtiment, ainsi qu’aux maçons, en-
trepreneurs, architectes: «Mais, tempère-t-il, ce privilège est entouré de telles 
formalités que son exercice est pratiquement à peu près impossible».

Maxime Leroy en conclut, anticipant par-là les analyses développées bien 
plus tard, à l’occasion notamment de la célébration du bicentenaire du Code 
civil, que l’œuvre consulaire n’a pas totalement négligé la condition ouvriè-
re. À l’encontre de la thèse dominante de l’oubli délibéré des ouvriers par 
la législation consulaire et impériale, il apporte ainsi une série de tempéra-
ments à l’idée du défaut de prise en considération par le droit de la relation 
de travail. «Ces divers articles, remarque-t-il ainsi, n’expriment pas toute la 
vie industrielle de l’Empire: elle était plus riche. Le droit écrit n’est plus qu’une 
toute petite partie du droit d’une époque, la partie la plus apparente, mais non 
la plus importante».

Maxime Leroy fait alors explicitement référence à la riche et forte tradi-
tion coutumière encadrant alors les relations de travail. Il souligne en outre 
l’existence d’une abondante réglementation impériale applicable à de nom-
breux secteurs de l’activité industrielle et qui constitue, selon ses mots, «une 
forte et méticuleuse législation du travail». Il rappelle enfin l’adoption, dans 
les mois précédents la publication du Code civil, d’une législation spécifique, 
notamment la loi du 22 germinal an XI relative aux «manufactures, fabriques 
et ateliers» qui renoue avec la pratique du livret ouvrier et dont les disposi-
tions contredisent, selon lui, «la croyance courante à l’inorganisation indus-
trielle de l’Empire».26

Outre la recension du nombre d’articles encadrant le travail, celle des 
motifs ayant présidé à cette quasi-abstention fait débat. Il a communément 
été fait grief aux rédacteurs d’avoir volontairement abandonné les ouvriers à 
leur sort. À défaut d’abstention délibérée, à tout le moins, la thèse d’un «si-
lence quasi-complet du droit sur la question du travail» s’est largement et 
durablement imposée tant chez les juristes que chez les historiens.27 Elle n’a 
été qu’assez tardivement contredite chez les spécialistes de droit du travail 
qui ont entrepris d’interroger la genèse de leur champ académique. En 1994, 
dans sa Critique du droit du travail, Alain Supiot défend ainsi l’idée que les 
rédacteurs du code n’ont nullement oublié les relations de travail mais qu’ils 
ont simplement entendu les soumettre aux règles applicables «aux contrats 
en général et au louage de choses en particulier».28

26  Maxime Leroy, Le Code civil et le droit nouveau, Paris, Société nouvelle de libraire et 
d’édition, 1904, p. 33 et s.

27  P. Lefebvre, art. cit., p. 48.
28  A. Supiot, Critique du droit du travail, Paris, PUF, 1994, p. 47.
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Un autre élément de complexité entoure les questionnements relatifs à 
l’interprétation du contenu du Code en matière de travail. Ainsi, lorsqu’elle 
dominait encore l’historiographie, cette thèse de la quasi-abstention de ses 
rédacteurs avait donné lieu à des lectures dissonantes.

Ainsi, à la fin du XIXe siècle, Marc Sauzet, premier professeur de droit 
versé dans l’histoire du travail, soutient que cette absence de contrainte en 
matière de contrat de louage peut apparaître comme le prolongement na-
turel de la liberté individuelle proclamée par la Révolution. Le contrat de 
louage émancipé de toute contrainte légale aurait ainsi constitué —dans 
l’esprit de ses promoteurs— à la fois un gage de liberté et le plus sûr moyen 
d’assurer l’égalité des individu.29 Parmi les autres hypothèses explicatives de 
l’indigence du code sur les questions de travail, l’une d’entre elle —formu-
lée une dizaine d’années plus tard—, fait valoir que ses rédacteurs n’étaient 
alors pas en mesure de prévoir les effets de la révolution industrielle et de 
l’extension massive du salariat qui allait en découler. Ainsi, l’œuvre consu-
laire aurait été en quelque sorte fossilisée par les outrages du temps. Comme 
le relève à ce sujet Maxime Leroy dans sa publication consacrée au cente-
naire du Code, «la question sociale, à cette époque, n’était nullement cons-
tituée, comme aujourd’hui, par l’antagonisme des classes: les ouvriers ne se 
plaignaient guère».30

Cette pauvreté du code a pu encore être interprétée comme l’expression 
d’un individualisme propriétaire auquel la Révolution française aurait con-
tribué à donner libre cours. En 1968, le père Virton exprime nettement ce 
sentiment dans le premier essai consacré à l’histoire du droit du travail: 
«Œuvre de bourgeois, la Révolution française s’appuie sur la propriété et 
ne connaît guère pour lors que les propriétaires fonciers. Elle néglige le 
non-possédant».31

29  M. Sauzet, «Essai historique sur la législation industrielle de la France. La Révolution», 
Revue d’économie politique, no. 8, 1892, p. 890-929, en particulier, p. 924. L’auteur résume en 
quelques mots le «système de l’organisation industrielle issu de la Révolution, à ses débuts». 
«Il est, expose-t-il, fondé sur la notion nouvelle de droit. Son principe, c’est le respect de la 
personnalité humaine, s’affirmant dans la liberté individuelle du travail. Son moyen, c’est le 
contrat libre. La garantie de cette liberté, c’est l’égalité par l’isolement. Et cette théorie du 
libre contrat, manifestation juridique de l’émancipation de l’individu, va s’implanter dans les 
esprits, comme s’était, autrefois, implantée la thèse du droit régalien. Elle deviendra l’axiome, 
l’article de foi par lequel on expliquera, on justifiera même, tous les abus, tous les excès, 
comme le droit régalien avait expliqué et justifié les monopoles».

30  M. Leroy, Le Code civil et le droit nouveau, op. cit., p. 41. En ce sens, également: E. Dol-
léans, G. Dehove, Histoire du travail en France. Mouvement ouvrier et législation sociale, Paris, 
Domat Montchrestien, 1953, t. 1 p. 103; G. Aubin, J. Bouveresse, Introduction historique au 
droit du travail, op. cit., p. 103.

31  P. Virton, Histoire et politique du travail, Paris, Spes, 1968, p. 24.
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D’autres schémas explicatifs puisent leur source dans les fondements de la 
pensée juridique du début du XIXe siècle. Ainsi, selon l’interprétation privi-
légiée par Gérard Aubin et Jacques Bouveresse, en s’abstenant d’intervenir 
dans les modalités de conclusion du contrat de louage, les rédacteurs du code 
auraient transposé dans les relations de travail les thèses de l’autonomie de la 
volonté dont ils étaient abondamment nourris.32

Ces divergences d’interprétation autour du contenu du Code civil ont ali-
menté un questionnement relatif à l’objet de l’œuvre consulaire.

2. Les questionnements autour de l’objet: 
le temps du Centenaire

La seconde moitié du XIXe siècle est propice, en France, au développe-
ment d’un réflexion critique sur le Code sans qu’à aucun moment le prestige de 
l’œuvre consulaire —servie par une analyse exégétique dominante au sein 
de la doctrine juridique de la première moitié du siècle—33 en ait été pour 
autant écorné.

Les études engagées en France ces dernières années ont permis de mieux 
connaître les principales séquences de cette réflexion critique sur le Code 
et d’évaluer les contributions respectives des acteurs qui y ont le plus acti-
vement œuvré. Les progrès de la connaissance dans ce domaine ont été sou-
tenus par le renouvellement partiel des thèmes de recherche dont l’histoire 
du droit a bénéficié depuis quelques années.34 Cet élargissement du champ 
de la connaissance a en outre bénéficié du déploiement de nouveaux outils 
d’analyse, —empruntés à sociologie35 ou à l’histoire intellectuelle—,36 qui 
ont permis d’en mieux cerner, sinon les causes, du moins les principales sé-
quences.

Ainsi, le Code civil fait d’abord l’objet, dans les deux dernières décennies 
du XIXe siècle, d’une relecture critique de la part d’une nouvelle génération 

32  G. Aubin, J. Bouveresse, Introduction historique au droit du travail, op. cit., p. 98, 103. 
Également: J. Bouveresse, «La Révolution et le travail», Les Épisodiques. La Révolution, juin 
2001, p. 39-48.

33  P. Jestaz, C. Jamin, La doctrine, Paris, Dalloz, 2004.
34  En ce sens, par exemple: B. Alteroche, J. Krynen, L’histoire du droit en France. Nouvelles 

tendances, nouveaux territoires, op. cit.
35  En ce sens, par exemple: A. Cottereau, art. cité; C. Didry, L’institution du travail. Droit 

et salariat avant l’histoire, Paris, La dispute, 2016.
36  En ce sens, par exemple: C. Didry, «De l’État aux groupes professionnels. Les itinéraires 

croisés de L. Duguit et É. Durkheim au tournant du siècle (1880-1890», Genèses, 2, 1990. À 
la découverte du fait social, p. 5-27.
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de professeurs de droit qui cherchent alors à dépasser l’interprétation exé-
gétique du Code qui avait longtemps dominé au sein des facultés de droit.37

Un certain nombre d’entre eux, parmi lesquels François Gény ou Raymond 
Saleilles, souhaite œuvrer à un renouvellement de la recherche juridique en 
y intégrant de nouveaux ressorts de compréhension tels que la philosophie 
du droit, l’histoire ou la sociologie.38 Ces hommes sont alors servis par un 
environnement propice à l’élargissement du cadre intellectuel de la connais-
sance. Les facultés de droit, dans le cadre d’un effort de renouvellement des 
programmes universitaires,39 s’ouvrent à des enseignements nouveaux intro-
duits en particulier par le décret du 24 juillet 1889;40 les revues particulières 
à chaque branche du droit se multiplient;41 le droit comparé gagne ses lettres 
de noblesse avec, en 1869, la fondation à Paris de la Société de législation 
comparée qui ne tarde pas à s’imposer comme la «boîte à idées du parlemen-
tarisme libéral»;42 enfin, avant toute consécration officielle par les program-
mes d’enseignement des facultés de droit, la sociologie réussit à s’insinuer 
dans certaines d’entre-elles par la voie de Léon Duguit qui dispense des 
leçons libres de sociologie à l’université de Bordeaux.43

37  En ce sens, par exemple: «Discours de M. Glasson» dans Le centenaire du Code civil, 
op. cit., p. 41. Également: H. Capitant, «Les transformations du droit civil français depuis 
cinquante ans», Société de législation comparée. Les transformations du droit dans les princi-
paux pays depuis cinquante ans, 1869-1919. Livre du cinquantenaire de la Société de législa-
tion comparée, Paris, LGD, 1922, t. 1, p. 31-80, en particulier, p. 33. Sur la relecture du rôle 
de l’école de l’exégèse: L. Halpérin, Histoire du droit privé français depuis 1804, Paris, PUF, 
1996, p. 202.

38  F. Audren, «Les professeurs de droit, la République et le nouvel esprit juridique», So-
ciété d’études soréliennes Mil neuf cent. Revue d’histoire intellectuelle, 2011/1 no. 29, Intro-
duction, p. 7-33; M. Kaluszynski, X. Dupré de Boulois, «La critique du droit. Histoires et 
enjeux» dans M. Kaluszynski, X. Dupré de Boulois, Le droit en révolution(s). Regards critiques 
du droit des années 1970 à nos jours, Paris, Dalloz, LGDJ, 2011, p. 9-18.

39  P. Nélidoff (dir.), Les facultés de droit de province au XIXe siècle. Bilan et perspective de 
la recherche, Presses de l’université de Toulouse, 2009, t. 1.

40  F. Lekéal, «Les origines de l’enseignement de la législation industrielle: enjeux autour 
de la création d’un champ disciplinaire», dans F. Hordern, (dir.), Construction d’une Histoire 
du droit du travail, op. cit., pp. 21-41.

41  Les Annales de droit commercial voient le jour en 1886. L’année suivante, la Revue 
d’économie politique qui ouvre ses colonnes aux juristes, est créée. En 1893 est fondée la 
Revue internationale de sociologie. En 1894 voient le jour deux nouvelles revues juridiques 
la Revue générale de droit international public et la Revue du droit public et de la science 
politique en France et à l’étranger.

42  P. Allorant, W. Badier, «La société de législation comparée: boîte à idées du parlemen-
tarisme libéral de l’Empire libéral à la République opportuniste», Clio@Thémis. Revue électro-
nique d’histoire du droit, no. 13, 2017.

43  C. Didry, «De l’État aux groupes professionnels», art. cit.
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Au moment où la IIIe République, proclamée en 1875, cherche à poser 
les bases d’un nouvel État social en développant un programme reposant sur 
la protection des ouvriers de l’industrie,44 les juristes français portent ainsi 
une attention particulière à cette législation spécifique. Son particularisme 
affiché, dans la mesure notamment où elle ne vise qu’une fraction de la po-
pulation, fait craindre une fragmentation du corps social français à laquelle 
le Code civil avait précisément entendu porter remède.45 Or, les réformes 
introduites dans le Code depuis sa promulgation ainsi que l’évolution de la 
jurisprudence contribuent à amplifier ce mouvement.46

Ces mutations de tous ordres introduites dans le droit privé depuis le Code 
Napoléon interrogent d’autant plus vivement les juristes que ces derniers 
commencent à revendiquer une expertise nouvelle dans le champ du so-
cial. Les multiples «transformations du droit»47 dont ils entendent être les 
témoins attentifs sont ainsi à l’origine de ce qui a pu être analysé comme 
une «crise des facultés de droit» confrontées à la concurrence de «nouveaux 
savoirs sociaux».48 Nombre de professeurs de droit s’estiment en effet som-
més d’adapter leur cadre de pensée aux profondes mutations sociales interve-
nues au sein de la société française depuis la codification.49 Les signes avant-
coureurs de ce nouvel état d’esprit peuvent être décelés dans deux articles 
retentissants au sein de la communauté universitaire. Ils sont publiés à deux 
années d’intervalle en 1886 et 1888 dans des revues dont le rayonnement 
dépasse le cadre étroit des facultés de droit.

Le premier, dont l’auteur est Émile Glasson, paraît dans la série de tra-
vaux de l’Académie des sciences morales et politiques sous le titre «Le 
Code civil et la question ouvrière». Il est introduit par un paragraphe in-
titulé «Pourquoi le Code civil a presque entièrement oublié l’ouvrier de la 
grande industrie».

L’auteur défend l’œuvre consulaire contre ceux qui la suspectent de négli-
gence vis-à-vis du monde du travail et fait valoir, pour sa défense, que «c’est 
de nos jours seulement que l’industrie a pris un prodigieux développement 
et réalisé des progrès vraiment extraordinaires». Il en conclut que «l’on peut 
réaliser d’importantes réformes sans sortir du droit commun». Il suffirait, se-

44  I. Lespinet-Moret, «La Troisième République face à la question sociale», dans Robert 
Belot, Tous Républicains!, Paris, Armand Colin «Recherches», 2011, p. 235 et s.

45  J.-L. Halpérin, «Deux cents ans de rayonnement du Code civil des Français?». Les Ca-
hiers de droit, vol. 46, no. 1-2, pp. 229-251.

46  J.-L. Halpérin, Histoire du droit privé français depuis 1804, op. cit., p. 186
47  L’expression revient fréquemment dans les articles ou ouvrages rédigés par les juristes.
48  F. Audren, «Les professeurs de droit…» art. cit.
49  Idem.
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lon lui, de compléter les dispositions du Code relatives au louage de service. 
«Nous n’avons pas, ajoute-t-il, supprimé à la fin du siècle les privilèges de la 
noblesse pour les remplacer cent ans plus tard par ceux de la classe ouvrière».50 
Il estime donc périlleux une révision du Code civil et considère que la légis-
lation particulière destinée à le compléter se suffit à elle seule.51

En 1888, un autre professeur de droit, Arthur Desjardins, invite à la plus 
grande prudence dans un article publié dans une revue à large diffusion, La 
Revue des deux mondes. Il considère —confiant dans l’œuvre de la jurispru-
dence et dans la législation existante—, que l’on ne peut toucher au code 
«sans une grande circonspection». Il conclut par ces mots son article intitulé 
«Le Code civil et les ouvriers»: «Nous demandons par-dessus-tout qu’on respec-
te, dans les divers projets de réforme, les principes de liberté civile et d’égalité 
qui sont le fondement même de notre droit et le patrimoine de la France».52

Cette réflexion autour de la nature du Code civil et des perspectives de son 
évolution va connaître un prolongement éditorial, au moment où les célébra-
tions organisées autour du centième anniversaire du Code donnent lieu à la 
publication du Livre du Centenaire. Un certain nombre de contributions su-
ggèrent alors d’interroger les principes fondateurs du code au moment même 
où les nouveaux Code civil allemand et Suisse suscitent le plus grand in-
térêt.53 L’idée d’une adaptation du Code, dont l’individualisme est désormais 
ouvertement mis en question, s’impose alors avec force dans le débat d’autant 
qu’au-delà du cercle restreint des professeurs de droit, d’autres juristes en-
tament leur propre lecture critique du Code: les uns se montrent avant tout 
attentifs aux nouvelles représentations du droit véhiculées par le monde syn-
dical —à l’instar d’un Maxime Leroy—,54 les autres suggèrent de solliciter 
tous les ressorts du droit en vue d’opérer la «transformation de la société 

50  E. Glasson, «Le Code civil et la question ouvrière», Séances et travaux de l’Académie des 
sciences morales et politiques, 1886, I, tome 25, p. 843-895.

51  J-.L. Halpérin, Histoire du droit privé français depuis 1804, op. cit., p. 201.
52  A. Desjardins, «Le Code civil et les ouvriers», Revue des deux monde, mars 1998, 

p. 350-386.
53  J.-L. Halpérin, «Deux cents ans de rayonnement du Code civil des Français?», art. cit., 

p. 230. Également: J.-F. Niort Homo civilis. Contribution à l’histoire du Code Civil des fran-
çais, Presses universitaires d’Aix-Marseille, 2004, p. 557 et s. https://books.openedition.org/
puam/589#tocto2n8.

54  M. Leroy, Le Code civil et le droit nouveau, op. cit. En ce sens, notamment: A. Chatriot, 
«Maxime Leroy, la réforme par le syndicalisme», Mil neuf cent. Revue d’histoire intellectuelle», 
2006/1, no. 24, p. 73-94. Également: A.-S. Chambost, «Le sens de l’ordre dans la passion de la 
liberté: le droit prolétarien de Maxime Leroy», Mémoire de la Société pour l’Histoire du Droit et 
des Institutions des anciens pays bourguignons, franc-comtois et romans. Société pour l’Histoire 
du Droit, vol. 70, 2013, p. 353-371.
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capitaliste en une société collectiviste»,55 comme l’appelle de ses vœux l’une 
des figure du socialisme juridique, André Mater.56

II. Tous contre le code?

Le mouvement critique à l’encontre du Code va progressivement dépasser 
la sphère du milieu académique des professeurs de droit. Le développe-
ment, dans la première moitié du XXe siècle, d’une nouvelle sensibilité 
chez les historiens contribue ainsi à amplifier mais aussi à renouveler cette 
tendance critique avant que ne se dessine, à la fin du même siècle, un lent 
mouvement de relecture et de réhabilitation.

1. Le Code à l’aulne de l’histoire sociale: 
l’élargissement du spectre de l’histoire politique

A la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, nombre d’historiens 
français, convaincus du «magister civique de l’histoire»57 accordent encore 
leurs faveurs à l’histoire politique et s’intéressent avant tout à la construction 
des identités nationales. Leur ambition est d’étudier le passé des nations 
afin de mieux saisir leurs singularités alors même que l’on tente de com-
prendre les raisons de la défaite militaire française de 1870, qui a conduit 
à l’amputation d’une partie du territoire. Les travaux engagés dans ce cadre 
contribuent ainsi à renouveler les règles de méthodes d’utilisation des sour-
ces historiques.

À partir de la seconde décennie du XXe siècle, la «centralité de l’histoire 
économique et sociale»58 s’affirme avec force dans le monde des historiens. Ces 

55  A. Mater, «Le socialisme juridique», La Revue socialiste, juillet-décembre 1904, t. XL, 
p. 1-27.

56  Plus largement, sur la question qui a suscité de nombreuses études depuis les travaux 
pionniers d’André-Jean Arnaud parus en 1975 (A.-J. Arnaud, Les juristes face à la société. 
Du XIXe siècle à nos jours. Paris, PUF. 1975); C.-M. Herrera, Par-delà le droit, au-delà du 
droit. Textes sur le socialisme juridique, Paris, Kimé, 2003. Du même auteur, «Le socialisme 
juridique d’Emmanuel Levy», Droit et société, 2004/1, no. 56-57, p. 111 à 128. Dans ce même 
numéro, qui comporte un dossier intitulé «Révolution et croyance dans le droit: Emmanuel 
Lévy (1871-1944)», la présentation de F. Audren et B. Karsenti est intitulée «Emmanuel Lévy: 
juriste; socialiste et sociologue», p. 75-77. Plus spécifiquement sur Emmanuel Levy, dans le 
même numéro: F. Audren, «Le droit au service de l’action: éléments pour une biographie intel-
lectuelle d’Emmanuel Levy», p. 79-107.

57  C. Delacroix, F. Dosse, P. Garcia, Les courants historiques en France. XIXe-XXe siècle, 
Paris, Gallimard, 2009, p. 154.

58  Idem, p. 264.
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aspirations à une véritable ouverture disciplinaire et à une collaboration fécon-
de entre l’histoire et les sciences sociales prennent notamment corps à travers 
la fondation d’une revue qui paraît sous le titre: Annales d’histoire économique 
et sociale. Cette entreprise intellectuelle accompagne les transformations du 
«métier d’historien».59 Elle est portée par deux figures emblématiques de 
l’histoire sociale française, Lucien Febvre et Marc Bloch — et a pour effet 
de déplacer l’attention des historiens de la vie politique vers d’autres champs 
d’observation tels que l’activité économique ou l’organisation sociale.60

L’intérêt pour l’histoire sociale ne se dément nullement au cours de l’après-
guerre et, si les faveurs des historiens vont davantage à l’histoire des mou-
vements sociaux et du syndicalisme, des travaux de grande envergure plus 
spécifiquement consacrés à l’histoire du travail contribuent, dans le même 
temps, à renouveler le paysage éditorial à partir des années 1960.61

Après avoir été un temps marginalisée cette histoire sociale qui, selon 
les mots de Thomas Welskopp, «a poussé sur le terreau du marxism»,62 est 
aujourd’hui fécondée par une «histoire sociale des représentations».63 Que-
lles que soient ses inflexions actuelles,64 l’histoire sociale n’en a pas moins 
contribué à enrichir le spectre de l’histoire du travail et à justifier l’attention 
portée à des questions telle que le place du travail au sein du Code civil. De 
ce point de vue, le diagnostic porté a longtemps été sans appel.

Ainsi, en 1968, le père jésuite P. Virton dans son Histoire et politique du 
droit du travail, premier ouvrage spécifiquement consacré à l’histoire du 

59  G. Noiriel, «Naissance du métier d’historien», Genèses 1, 1990: Les voies de l’histoire, 
p. 58-85.

60  En ce sens par exemple: D. Roche «De l’histoire sociale à l’histoire socio-culturelle dans 
Mélanges de l’École française de Rome. Moyen-Age, Temps modernes, Tome 91, no. 1, 1979, 
p.7-19. Également: F. Dosse, «À L’École des Annales, une règle: l’ouverture disciplinaire», 
Hermès, La Revue, 2013/3, no. 67, p. 106-112.

61  En ce sens, par exemple: P. Pierrard, La vie ouvrière à Lille sous le second Empire, Paris, 
Bloud et Gay 1965; R. Trempé, Les mineurs de Carmaux, 1849-1914, Paris, Les éditions ou-
vrières 1971; M. Gillet, Les charbonnages de France au XIXe siècle, Paris-La Haye, Mouton, 
1973; Y. Lequin, Les ouvriers de la région lyonnaise (1848-1914), Lyon, Presses universitaires 
de Lyon, 1977.

62  T. Welskopp, «L’histoire sociale du XIXe siècle: tendances et perspectives», Le Mouve-
ment Social, 2002/3, no. 200, p. 153-162.

63  En ce sens, par exemple: F. Noulin, J.-F. Wagniart, «La place de l’histoire sociale: de la re-
cherche à l’enseignement», Cahiers d’histoire. Revue d’histoire critique, no. 122, 2014, p. 19-43.

64  Sur les inflexions de l’histoire sociale à partir des années 1980: V. Viet, «Les voltigeurs 
de la République» dans L’inspection du travail: voltigeurs, shérifs ou urgentistes? 1848-1990, 
Comité d’histoire des administrations chargées du travail, de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle. Comité d’histoire d’Île France, 2005, p. 9-15. https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/
Invitation17022005.pdf.
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droit du travail, relève le caractère «domestique» et «subordonné» du travail 
dans le Code».65 Au début de la décennie suivante, un jeune historien du 
droit, André-Jean Arnaud, publie une étude retentissante sous le titre: Essai 
d’analyse structurale du Code civil français. L’essai est surtitré: La règle du jeu 
dans la paix bourgeoise. L’auteur y expose, en sollicitant notamment les res-
sorts du structuralisme, que le «Le Code civil français contient les prémisses 
philosophiques de toute la législation bourgeoisie».66 L’ouvrage bénéficie d’un 
compte-rendu élogieux dans Les Annales.67 D’une diffusion beaucoup plus lar-
ge, l’édition de 1977 de l’Histoire économique et sociale de la France dirigée 
par Fernand Braudel et Ernest Labrousse déploie un registre argumentatif 
d’une même nature et analyse le Code civil comme une œuvre «d’inspiration 
bourgeoise… subordonnant le peuple des villes et des campagnes aux nota-
bles eux-mêmes attachés au pouvoir par le profit et les honneurs».68

Un événement d’importance en France, la célébration, en 1989, du bi-
centenaire de la Grande Révolution, va néanmoins contribuer à appeler à 
nouveau l’attention, de manière incidente, sur le Code civil. L’étude des 
conséquences économiques qui ont pu en découler invite alors à étudier la 
Révolution comme un bloc dont les prolongements ne peuvent être compris 
qu’en les reliant à la politique du Consulat et de l’Empire et en interrogeant 
les textes fondateurs édictés au cours de cette longue période. La publica-
tion, en 1989 des actes nés d’une rencontre internationale organisée par 
Gérard Gayot et Jean-Pierre Hirsch parue sous le titre La Révolution et le 
développement du capitalisme, donne la mesure de cette exigence à travers 
deux contributions. Ainsi, Joseph Goy rappelle-t-il les termes du débat au-
tour du Code civil et pose clairement la question dans un article au titre 
évocateur: «Législation révolutionnaire et Code civil, frein ou accélérateur 
des activités industrielles capitalistes?».69 De même, Michael Sonenscher, 

65  P. Virton, Histoire et politique du travail, op. cit., p. 26-28. Il ajoute en note: «Il faut at-
tendre un siècle pour qu’une voix autorisée, celle de Léon XIII, affirme que la contrainte orale 
suffit à vicier moralement le contrat, quoiqu’il en soit de sa validité civile».

66  A.-J. Arnaud, Essai d’analyse structurale du Code civil français. La règle du jeu dans 
la paix bourgeoise, Paris, LGDJ, 1973, p. 11. Également: Les juristes face à la société du XIXe 
siècle à nos jours, op. cit.

67  B. Cerquiglini, «André-Jean Arnaud. Essai d’analyse structurale du Code civil français. 
La règle du jeu dans la paix bourgeoise», Annales. Économies, sociétés, civilisations. 29e année, 
no. 3, 1974, p. 760-762.

68  F. Braudel, E. Labrousse, Histoire économique et sociale de la France, Paris, PUF, 
«Quadrige», 1993, p. 112-113.

69  J. Goy, «Législation révolutionnaire et Code civil, frein ou accélérateur des activités 
industrielles capitalistes», dans G. Gayot, J.-P Hirsch, La Révolution et le développement du 
capitalisme. Bicentenaire de la Révolution française, Revue du Nord, no. 5 hors-série, 1989, p. 
185-194.
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dans une étude comparée du droit du travail en France et en Angleterre 
suggère, en conclusion de son article, d’engager une relecture de l’histoire 
du droit du travail à l’aulne du Code civil: «Le droit du travail, lui, a une 
autre histoire, qui serait à reprendre à partir de la législation bien par-
ticulière de l’an XI, de l’article 1780 du Code civil et de son affirmation 
qu’un ouvrier ne peut engager son service qu’à temps et pour une entreprise 
déterminée».70

Les historiens du droit français n’ont pas attendu cette sollicitation pour 
procéder à une relecture attentive de certaines dispositions du Code civil 
relatives au travail. De surcroît, comme en écho aux vœux formulés par Mi-
chael Sonenscher, l’étude des sources judiciaires a puissamment contribué 
à une remise en perspective historique des conditions d’application de cer-
taines dispositions du code.

2. Le Code au prisme de l’histoire du droit: 
L’apport du croisement des sources 
juridiques et judiciaires

L’historiographie en histoire du droit du travail a connu un enrichissement 
singulier au cours des dernières décennies et ouvert de nouvelles perspec-
tives de recherche.71 Si ses thèmes traditionnels n’ont pas été abandonnés, 
une relecture de certaines dispositions du Code civil encadrant la relation 
de travail a permis de remettre en cause la doxa relative à l’indifférence des 
rédacteurs au sort du monde du travail et à celle du «refoulement du corps 
du travailleur dans la pensée juridique» selon l’expression d’Alain Supiot.72 
L’une d’entre-elle, qui sollicite les ressorts de la procédure civile, est restée 
confinée dans le cercle restreint des historiens du droit français, l’autre, au 
contraire, a recueilli un très large écho dans la communauté des historiens.

En 1977, dans la Revue historique du droit français et étranger, l’historien 
du droit André Castaldo consacre une étude exhaustive à l’un des articles les 
plus controversés du code civil, l’article 1781 relatif à la preuve des gages en 
matière de louage des domestiques et des ouvriers. Cet article place les maî-

70  M. Sonenscher, «Le droit du travail en France et en Angleterre à l’époque de la Révolu-
tion», dans G. Gayot, J.-P Hirsch, La Révolution…, op. cit., p. 381-387.

71  En ce sens, notamment: O. Vernier, «L’histoire du droit social» art. cité. Également: 
J.-P. Le Crom, «L’histoire du droit du travail. Une importante évolution depuis une vingtaine 
d’années», dans F. Hordern (dir.), Construction d’une histoire du droit du travail, op. cit., p. 
282-286. Du même auteur: «Conclusion» dans A.-S. Chambost, A. Mages, La réception du 
droit du travail par les milieux professionnels et intellectuels, Paris, LGDJ, 2017, p. 237-249.

72  A. Supiot, Critique du droit du travail, Paris, PUF, 2e éd, 2007, p. 51-52.
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tres ou patrons dans une situation particulièrement avantageuse en dérogeant 
aux règles usuelles de la preuve.73

La seule énonciation de son premier alinéa selon lequel «le maître est cru 
sur son affirmation» a longtemps servi à étayer la thèse de la subordination 
complète et délibérée du monde du travail.74 Pourtant, l’étude attentive du 
champ d’application de cet article et de ses conditions de mise en œuvre a per-
mis de nuancer largement cette idée communément admise. L’auteur relève 
ainsi que cet article ne constitue nullement une innovation procédurale intro-
duite par les rédacteurs du Code mais qu’il perpétue une tradition qui avait 
cours devant les juridictions d’Ancien Régime dans les relations entre maîtres 
et domestiques. Il remarque également que ce type de dérogation au droit 
commun de la preuve n’est pas spécifique aux relations de travail puisque le 
code Napoléon contient des dispositions d’inspiration identique en matière de 
louage de choses et plus particulièrement s’agissant des maisons ou de biens 
ruraux, puisque l’article 1716 dispose: «Lorsqu’il y aura contestation sur le prix 
du bail verbal dont l’exécution a commencé et qu’il n’existe point de quittance, 
le propriétaire sera cru sur son serment». Surtout, une étude très attentive du 
vocabulaire employé par les rédacteurs tout comme l’examen de la jurispru-
dence permet de réduire singulièrement la portée de cet article dont l’auteur 
établit qu’initialement, il ne visait nullement la totalité de la main-d’œuvre 
mais exclusivement les domestiques. L’extension progressive de son champ 
d’application, d’abord aux ouvriers travaillant à la journée puis à d’autres ca-
tégories de travailleurs aurait essentiellement procédé de la jurisprudence, et 
nullement d’un projet délibéré nourri par les rédacteurs du code.75

La relecture attentive d’autres dispositions du Code civil et de leurs condi-
tions de mise en œuvre par les juridictions inférieures a tout autant contribué 
à ébranler la thèse d’une subordination délibérée du monde du travail qui 
aurait été ourdie au moment de sa rédaction. Cette remise en perspective a 
été notamment opérée par le sociologue Alain Cottereau dans un article pu-
blié en 2002 dans Les Annales sous le titre «Droit et bon droit. Un droit des 

73  A. Castaldo, «L’histoire juridique de l’article 1781 du Code civil: ‘Le maître est cru sur 
son affirmation’», Revue historique de droit français et étranger, 1977, p. 211-237.

74  En ce sens, par exemple: A. Dalotel, A. Faure, J.-C. Freiermuth, Aux origines de la 
Commune. Le mouvement des réunions publiques à Paris. 1868-1870, Paris, François Maspero, 
1980, p. 17.

75  L’auteur relève par ailleurs que la dérogation au droit commun de la preuve par l’article 
1781 ne vaut pas pour l’établissement de l’existence même du contrat pas plus qu’elle n’est 
applicable dans les litiges ayant trait aux clauses particulières liés à la durée, à la résolution 
du contrat: A. Castalodo, art. cit. Il évoque également l’extension du champ d’application ré-
sultant de la loi du 25 mai 1838 relative à la compétence des juges de paix.
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ouvriers instauré, puis évincé par le droit du travail (France, XIXe siècle)». 
L’auteur y interroge les origines doctrinales de la sévérité du diagnostic porté 
sur le Code civil et de la thèse —dont il relève la prégnance dans la pensée 
juridique contemporaine—, selon laquelle les ouvriers en auraient été les 
grands oubliés.76

À la lumière des décisions émanant des conseils de prud’hommes, des jus-
tices de paix, des tribunaux et des tribunaux civils, il établit que, jusqu’aux 
deux dernières décennies du XIXe siècle, la plupart des ouvriers ne relevaient 
nullement des articles 1780 et 1781 et du «louage de services» —selon la 
qualification donnée par la doctrine juridique française du XIXe siècle—, 
mais bien du louage d’ouvrage, tel qu’il est encadré par les articles 1787 à 
1789 du code relatifs aux «devis et marchés». Alain Cottereau y met en lu-
mière les conséquences juridiques attachées, selon ses vues, à ce type de qua-
lification du contrat retenu par les juridictions: le lien de subordination tradi-
tionnellement allégué par la doctrine juridique entre les ouvriers et ceux qui 
les employaient n’aurait nullement été avéré. En réalité, le code n’aurait fait 
qu’arrimer les rapports de travail au droit des contrats et promu des transac-
tions à «prixfait», librement débattues, laissant ainsi aux ouvriers la liberté de 
négocier individuellement les modes d’accomplissement des tâches qui leur 
étaient confiées tout comme le montant et les modalités de la rémunération qui 
pouvaient en résulter.

Dans ces conditions, les contrats conclus de gré à gré portant sur le pro-
duit à confectionner n’auraient donc pas eu pour effet l’assujettissement de 
l’ouvrier, mais au contraire d’œuvrer à sa promotion au rang de «citoyen-ou-
vrier» libéré des anciennes règles de subordination corporatives édictées par 
les maîtres ou par la réglementation de la police du travail.77

Cette relecture du code et de sa réception par les juridictions au sujet 
des «transactions portant sur un travail défini»78 n’a nullement été démen-
tie depuis lors:79 elle a contribué au renouvellement de l’historiographie de 
l’histoire sociale sur l’œuvre consulaire.

76  L’auteur relève toutefois que, parmi les traités spécialisés en droit du travail, un ouvrage 
interroge ce présupposé, celui d’Alain Supiot, Critique du droit du travail, op. cit.; A. Cot-
tereau, «Droit et bon droit…», art. cit.

77  Idem. En ce sens également, du même auteur: «La désincorporation des métiers et leur 
transformation en «publics intermédiaires». Lyon et Elbeuf, 1790-1815», dans S. Kaplan, P. 
Minard, La France malade du corporatisme, Paris, Belin, 2004, p. 97-144. Également; http://
cems.ehess.fr/docannexe/file/3362/cottereau_la_de_sincorporation_des_me_tiers_.pdf, 2014.

78  L’expression est empruntée à Claude Didry, «Droit, démocratie et liberté au travail dans le 
système français des relations professionnelles», Terrains et travaux, 2008/1, no. 14, p. 127-148.

79  On retrouve notamment cette interprétation chez J.-P. Le Crom, «La liberté du travail en 
droit français. Essai sur l’évolution d’une notion à usages multiples», Diritto romano attuale, 



299FARID LEKÉAL

Si l’on épouse cette perspective, la thèse de la subordination délibérée du 
monde du travail par le Code civil s’effondre. Dans une économie qui est alors 
épargnée par le développement de la grande industrie et la déqualification 
massive de la main-d’œuvre, la configuration des relations de travail est telle 
que très majoritairement, les ouvriers seraient restés autonomes dans la défi-
nition de leurs conditions de travail et dans les modalités d’accomplissement 
de leur tâche. Ils auraient donc finalement été en mesure d’accomplir le rêve 
ultime porté par les hommes la Révolution: faire en sorte que les nouveaux 
citoyens puissent s’évader de leur ancienne condition salariale, s’installer 
à leur compte ou, à défaut, négocier sur un pied d’égalité les conditions 
d’accomplissement de leurs activités productives.80

L’échec retentissant de ces espoirs a pesé durablement sur le diagnostic 
porté sur la question du travail dans le Code Civil.

III. Conclusion

Un code, quelque complet qu’il puisse paraître, n’est pas plutôt achevé, que mille 
questions inattendues viennent s’offrir au magistrat. Car les lois, une fois rédigées, 
demeurent telles qu’elles ont été écrites. Les hommes, au contraire, ne se reposent 
jamais; ils agissent toujours: et ce mouvement, qui ne s’arrête pas, et dont les effets 
sont diversement modifiés par les circonstances, produit, à chaque instant, quelque 
combinaison nouvelle, quelque nouveau fait, quelque résultat nouveau.

Une foule de choses sont donc nécessairement abandonnées à l’empire de 
l’usage, à la discussion des hommes instruits, à l’arbitrage des juges. L’office de la 
loi est de fixer, par de grande vues, les maximes générales du droit; d’établir des 
principes féconds en conséquence, et non de descendre dans le détail des questions 
qui peuvent naître sur chaque matière.81

Transposés dans le domaine des relations de travail, ces mots prononcés 
par Portalis lors du discours préliminaire du premier projet de Code civil, 

2006, 15, p. 139-162. Halshs-00647268; C. Didry, «Droit, démocratie et liberté», art. cité. Du 
même auteur, L’Institution du travail. Droit et salariat dans l’histoire, op. cit., p.17 et s.; J.-P. 
Allinne, «Le juge et le prolétaire» dans J.-P. Royer et alii, Histoire de la justice en France du 
XVIIIe siècle à nos jours, Paris, PUF, 5e éd. 2016, p. 618 et s.

80  J. Bouveresse, art. cité.
81  «Discours préliminaire du premier projet de code civil présenté en l’an IX par MM. 

Portalis, Tronchet, Bigot-Préameneu et Maleville membres de la commission nommée par le 
gouvernement», Notes et discours prononcés lors de la publication du code civil par les divers 
orateurs du Conseil d’État et du Tribunat, Paris, Firmin Didot, 1838, p. 1-23. Bien que le dis-
cours soit co-signé, sa rédaction est communément imputée à Portalis.
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restituent sans nul doute l’état d’esprit ayant présidé à la rédaction des dis-
positions du code relatives au travail. Si l’on admet cette hypothèse, les grie-
fs formulés à l’encontre des rédacteurs peuvent être remis en perspective 
historique. Ainsi, l’inadéquation de certaines dispositions du code à maints 
aspects d’une relation de travail —dont les rédacteurs n’ont nullement pro-
phétisé les évolutions—, procéderait davantage d’une foi excessive dans la 
capacité d’arbitrage du juge en ce domaine.

On sait aujourd’hui que ces espoirs d’une régulation harmonieuse de la 
relation de travail par le Code civil ont été catégoriquement démentis par les 
contraintes imposées à la main-d’œuvre du fait du développement de la gran-
de industrie, phénomène dont la chronologie précise et les effets immédiats 
continuent de faire débat.82

Il reste que les célébrations périodiques de l’œuvre consulaire ont contri-
bué, tout autant que les nouvelles perspectives ouvertes par le renouvelle-
ment récent de l’histoire sociale, à enrichir considérablement la compréhen-
sion de la place du travail dans le Code civil. Singulièrement, la revue qui 
a porté le développement d’une histoire économique et sociale plutôt dépré-
ciatrice du Code civil —Les Annales— est celle-là même qui a su ouvrir ses 
colonnes à une reconsidération radicale de cette perspective sous la plume 
d’Alain Cottereau.

Si la célébration du centenaire coïncide avec une lecture critique d’un 
code dont l’inadaptation au monde du travail est fortement soulignée, celle 
du bicentenaire apparaît beaucoup plus apaisée: les recherches académiques 
d’horizon très divers engagées dans l’intervalle de ces deux événements ont 
eu pour effet de réduire considérablement la portée de l’argument de l’oubli, 
fortuit ou délibéré, du monde du travail par le Code.

Les éclairages nouveaux intervenus depuis lors n’ont pas pour autant épui-
sé les questionnements.83 De nombreuses zones d’ombre rendent encore hy-
pothétique la possibilité de saisir, dans son épaisseur quotidienne, l’extrême 

82  Certaines études conduites en histoire des entreprises suggèrent que cette inadapta-
tion n’aurait véritablement montré ses limites qu’à partir de la fin du Second Empire. En ce 
sens, P. Lefebvre, L’invention de la grande entreprise. Travail, hiérarchie, marché (France, fin 
XVIIIe-début XXe siècle), Paris, PUF, 2003. Du même auteur: «Subordination et «révolutions» 
du travail», art. cité. L’auteur considère que, jusqu’à cette époque, la subordination demeure 
faible dans l’entreprise et que l’autonomie au travail reste forte. Pour une analyse plus nuancée 
concernant le rôle de la hiérarchie et, en particulier des contremaître dans l’entreprise: F. Jar-
rige, C. Chalmin, «L’émergence du contremaître». L’ambivalence d’une autorité en construc-
tion dans l’industrie française (1800-1860), Le Mouvement social, 2008/3, no. 224. p. 47-60.

83  En ce sens, par exemple, sur les pistes restant à explorer, notamment: J. Le Goff, J.-P. 
Le Crom, «Quelle histoire pour le droit du travail?», Revue de droit du travail, no. 10, 2013, 
p. 599-605.
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variabilité des conditions faites aux travailleurs dans les années qui ont suivi 
l’adoption du Code civil. Le développement de la micro-histoire, tout com-
me les nouvelles perspectives ouvertes par les travaux menés en matière 
d’histoire des sensibilités,84 devraient aider à faire progresser des savoirs que 
la mémoire ouvrière ne permet pas à elle seule de combler.85

84  En ce sens, par exemple: A. Corbin, La vie retrouvée de Louis-François Pinagot. Sur les 
traces d’un inconnu, Paris, Flammarion, 1998. Sur ce point, notamment: F. Jarrige, «Discon-
tinue et fragmentée? Un état des lieux de l’histoire sociale de la France contemporaine dans 
Histoire, économie et société, Paris, A. Colin, 2012, p. 45-59.

85  Des recherches d’envergure ont été publiées sur ce point. En ce sens: M. Zancarini-
Fournel, Les luttes et les rêves. Une histoire populaire de la France de1685, Paris, Zone, 2017.




